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RAP  PORT  :’7 

Fait  par  FAYOLLE, 


Au  nom  de  la  commijsion  chargée  d’ examiner 
la  réclamation  dit  citoyen  SOULIE  , 
notaire  public  à Tdabre , département  ch 


Séance  du  a Floréal  de  Fan  IV. 


Citoyens-Représentans, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  la  réclamation  du 
citoyen  Soulié  , notaire  à Vabre , qui  demande  que  vous 
rapportiez  un  décret  rendu  contre  lui  par  la  Convention 
nationale  le  26  meffidor  de  Fan  1 1 , fur  la  pétition  des 
Fevrieux,  frères,  Ôc  que  vous  annulliez  un  jugement  du 
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tribunal  de  caflatîon,  qui  avoir  été  rendu  contre  lui  le  8 du 
même  mois.  Votre  com million  s’eft  convaincue,  par  l’exa- 
men des  pièces  , que  le  décret  avoir  été  iurpris  à la  Con- 
vention . en  lui  cachant  une,  partie  des  faits;  en  ccnfé- 
qnence  elle  vous  propofera  de  le  rapporter  , & de  rétablir 
les  parties. au  même  état  ou  elles  etoicr.t  avant  ie  decret. 
Mais  ehe  s’eft  convaincue  aulii  que  vous  ne  pouviez  annui- 
ier  le  jugement  du  tribunal  de  callarion  , par  la  raifon 
toute  fi m pie , & que  vous  présentez  déjà  , que  la  Confutu- 
lldn  nous  interdit  tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Votre 
com  mi  {Bon  ne  vous  en  occupera  donc  pas  davantage.  JEU e 
pàile  au  narré  des  faits  qui  la  détermine  à vous  propoier  le 
rappbrt  du  décret  du  26  meflidor. 

Le  18  décembre  177°  1 Soulié  pafifa  bail  a cheptel  ( ap- 
pelé dans  le  pavs  gazaiües  ) de  plu  heurs  betes  à cornes  , a 
Barthélémy  & Baptifte  Fevrieux  ,t  frères.  ; 

A peu  près  à la  même  époque  , Soulié  donna  aux  memes 
Fevrieux  des  immeubles  à titre  de  ferme. 

Le  4 février  177b  les  parties  arrêtèrent  leur  compte; 
&c  pour  le  fülcîer,  les  Fevrieux  pafsèrent  vente  à Soulié  , le 
3o  mas  même  année  , fous  fignature  privée  , de  quelques 
immeubles  dont  ils  reflètent  en  pqjTeflion. 

Le  s B mai  1778,  Soulié  fe  pourvut  par  requête  au  juge 
de  Lordadois  : il  s’y  plaignit  de  l’inexaétitude  des  Fevrieux 
à remplir  leurs  engagemens  , & fur-tout  à lui  payer  une 
fournie  de  85/2  livres  9 fous  6 deniers  qu’ils  lui  dévoient.  Il 
conclut  à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  les  a (ligner  ; & ce- 
pendant , attendu  leur  Anfolyabilué  , il  demanda  qu  il  lui  tut 
permis  de  faire  procéder  à fâîfie- arrêt , i°.  des  beftiaux  qu  il 
leur  avait  baillés  a cheptel  ; 20.  des  fruits  croîffans  dans  les 
immeubles  qu’il  avoir  baillés  en  ferme;  3°.  de  leur  mo- 

* L’ordonnance  fut  conforme  , & la  fai  fie- arrêt  fut  fairc. 

Le  ^3  juin  fuivant , Soulié  , ayant  appris  que  Benoit  - e- 
Vrieux  avoit  fait  donation  dé. Tes  biens  , & changé  de  domi- 
fe  pourvut  au  même  juge 'par  une  fécondé  requête. 
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& demanda  à faire  procéder  par  experts  à la  dirfolution 
dfr  bail  à cheptel  (au  dégazailiement  ) • 6c  l’ordonnance 
fut  conforme.  ' 

Les  parties  acquiefcèrenc  toutes  à ces  ordonnances.  En 
conféquence,  le  26  du  même  mois  de  juin  , elles  nom- 
mèrent des  experts  qui , en  leur  prefénçe  , procédèrent  à 
la  di Solution  du  bail  à cheptel , 6c  en  drefsèrent  leur  rapport 
le  9 juillet  fui  vaut. 

Malgré  cet  acquiescement , les  Févrieux,  frères , a ffigr.è- 
rent  Souhe  pardevant  le  fénéchal  de  Pamiers  , pour  voir 
caiier  les  ordonnances  du  juge  de  Lorcladois , ainfi  que  la 
faihe  faite  en  confeqiiénCe  , 6c  être  lui-même  condamné  a 
leur  rendre  compte  des  beftiaux  6c  autres  effets  faifis  , fous 
Fcffré  de  venir  à compte. 

Souhe  demanda  le  renvoi  de  îa  calife  pardevant  le  juge 
de  Lordadois  • 6c  fubfidiairement  » attendu  la  diifoîution  du 
bail  a cheptel , il  demanda  le  paiement  de  plufieurs  femmes» 
6c  le  delailTement  des  fonds  de  terre  qui  Jup  ayoient  été 
vendus  fous  fignature  privée  le  3o  mars  1775, 

Les  Fevrieux,  qui  jufqu  alors  avoient  fait  caufe  commune, 
conclurent  chacun  feparement.  Baptifle  impétra  des  lettres 
de  refciiion  contre  fa  vente  privée  6c  contre  Tacquiefce- 
rnent  quil^ avait  donne  aux  ordonnances  du  premier  juge  * 
il  conclut  a îa  radiation  de  quelques  exprelîiohs  iîijurieufes  », 
6c  à ce  que  Souiie  fut  condamné  à lui  payer  une  fomme 
de  2 85q  liv. 


Lcnoit  Fevrieux  conclut  contre  Soulié  au  paiement  d’une 
autre  lomme  de  i55g  liv» 

De^  Prétentions  de  cette  nature  escédoient  évidemment 
a S?|11Pcr>t;nce  du  fénéchal  de  Pamiers,  qui  ne  pou  voie  j iiper 
prenaié.eiiïent  6c  en  dernier  redqrt  que  jufqtiTa  2000  livres 
en  fomme  liquide.  Cependant  le  fénéchal  de  Pamiers  , par 
jugement  de  compétence  , déclara, le  i.5  février  1781  , au  il 
jn^erotMa  caufe  preficlialemcnt  6c  en  dernier  reifort 

ît>trf0uiie  ' ^ Ce  iügemeiK  m parlement  de  Tou* 

- - ' •'  '<*  V.  ■;  . ..;f\ 

A 2. 


(4) 

Je  dois  obferver  auConfeiique  le  moyen  qu’empîoyoîenç 
les  Fevrieux  pour  faire  cafïer  les  ordonnances  du  juge  de 
Lordadois , c’cft  que  ce  juge  avoir  été  nommé  par  un  fei- 
gneur  engagifte,  qui  depuis  i’édit  de  février  1771  n’ayoit 
plus  le  droit  d’en  nommer.  Mais  je  dois  vous  obferver  au»H 
que  le  juge  de  Lordadois  étoit  le  feul  pourvu , le  feu!  en 
exercice , 8c  que  fes  ordonnances  avpient  été  acqnîefcées 
par  toutes  les  parties. 

Malgré  l’appel  que  Soulié  avoit  interjeté  du  jugement 
de  compétence,  le  fenechal  de  Pamiers  jugea  l’affaire  préfi- 
dialement  8c  en  dernier  reilbrt.  Il  caffa  les  ordonnances  dit 
juge  de  Lordadois  ; il  fit  défenfe  à ce  juge  d’en  remplir 
les  fondions ; il  caiTa  aufli  la  faille  faire  , il  ordonna  que 
les  effets  faifis  feroient  rendus  aux  Fevrieux  ; 8c  comme 
plaideurs  arrêtés  de  compte  lignes  par  les  Fevrieux  étoienr 
par  eux  défavoués , le  jugement  en  ordonna  la  vérification , 
&.  condamna  Soulié  à la  moitié  des  dépens , l’autre  moitié 
réfervée. 

Soulié  interjeta  appel  de  ce  jugement  au  parlement  de 
Touloufe, 

Par  un  premier  arrêt  en  date  du  19  février  1782, 
Soulié  fit  caffer  le  jugement  de  compétence  de  la  fénéchauffée 
de  Pamiers.  1 

Par  un  fécond  arrêt,  le  feigneur  de  Lordadois  fut  reçu 
intervenant  pour  la  confervation  de  fa  jurifdidion. 

Lors  de  cette  intervention  les  Fevrieux  déclarèrent  n’y 
prendre  aucune  part. 

Les  fignâttires  défavouées  par  les  Fevrieux  furent  enfuite 
vérifiées  8c  reconnues  fincères  ; Soulié  déclara  fe  départir 
de  la  vente  du  3 o mars  17 y5  > pourvu  qu’on  lui  en  rem- 
bourfât  le  prix  ; les  jurifiiélions  feigneuriaîes  furent  fup- 
primées,  de  forte  que  les  prétentions  des  parties  fe  rédui  • 
firent  à un’ compte  à faire  fur  pièces  qui  n’étoient  plus  con- 
teftées;  8c  c’ed  en  cer  état  que  le  procès  fut  porté  au  tribunal 
du  diftriâ:  de  Touloufe. 

Pendant  les  conteflations  les  frères  Fevrieux  e’coient  morts5 
& leurs  héritiers  avaient  repris  l’inflahce. 
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Le  procès  fut  jugé  en  dernierreÆort , le  12  oéiobre  1791 5 
par  le  tribunal  du  diftriéfc  de  Touloufe  , qui  mit  les  appella- 
tions ôc  ce  dont  eft  appel  au  néant,  ôc  , avant  dire  droit 
fur  la  demande  en  clôture  des  comptes  refpeétifs,  ordonna 
que  les  parties  feroient  plus  amplement  ouïes  dans  le  mois, 
dépens  réfiervés. 

Les  héritiers  Fevrieux  , mécontens  de  ce  jugement , ainfi 
que  de  l’arrêt  qui  avoit  calfé  le  jugement  de  compétence  de 
Pamiers , recoururent  au  tribunal  de  callation  contre  l’un  ôc 
contre  l’autre. 

^ Le  8 meilidor  ce  l’an  2 , le  tribunal  de  calTation  maintint 
l’arrêt,  Ôc  calfa  le  jugement  du  tribunal  de  diflriét  de  Tou- 
loufe , ôc  renvoya  fur  le  fond  les  parties  pardevant  les  juges 
qui  dévoient  en  connoîcre. 

Les  moyens  de  calTation  font,  qu’il  n’eft  pas  fait  mention 
dans  le  jugement  que  le  rapport  ait  été  Fait  publiquement,  ôc 
que  le  commiliaire  ait  donné  publiquement  à l’audience  fes 
concluions. 

^ Les  héritiers  Fevrieux  , peu  fatisfaîts  de  cet  avantage 
parce  qu’il  n etoic  pas  complet  , fe  pourvurent  a la  Conven- 
tion. Leur  demande  fut  renvoyée  au  comité  de  légiflation  ; 
& il  paraît , par  ia  teneur  du  décret  qui  fut  rendu , que  les  Fe- 
vrieux  cachèrent  au  comité  de  à la  Convention  une  partie  des 
faits  ôc  des  pièces.  Voici  le  décret  : 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  son  comité  de  légifîation  fur  la  pétition  des 
» frères  Fevrieux  , qui  réclament  contre  différentes  ' ordon- 
» nances  , arrêts  ôc  jugemens  rendus  contre  eux,  au  profit 
» de  Jean  Soulié^  notaire  public  à Vabre  , département  de 
» i’Arriège  : . A 

» Confiderant , i°.  que  la  faille  mobiliaire  dont  fe  plai- 
» gnent  les  pétitionnaires  , efi  faite  fans  commandement 
» préalable  , écrite  de  la  main  du  faififfànt  , frappant  fur 
» des  objets  de  première  néceffité  infailjflajbles  aux  termes 
» des  anciennes  ordonnances  , ôc  dont  la  validité  rçpofe 
Rapp.  par  Fayolle . A 3 
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» fur  deux  fentences  d’un  juge  du  ci-devant  feigneur  enga- 
» gifte  , fans  caractère  depuis  Tédit  de  février  1771 , qui, 
>»  par  fon  article  XXII,  a ordonné  que  le  droit  de  110- 
3»  minarion  aux  offices  ne  pourrait  être  compris- dans  aucun 
» don,  conceflîon , échange  ou  engagement,  ni  être  pré- 
33  tendu  en  vertu  d aucune  poffeffion  , quand  elle  ferait  sm- 
s>  mémoriale , ôc  fous  que. que  prétexte  que  ce  puilfe  être, 
» & a déclaré  nuis  & de  nul  effet  toutes  lettres , aétes  ou 
» claufes  qui  auraient  été  iurpris  jufqu  à c@  jour  , ou  qui 
>3  pourraient  l’être  à l’avenir , ôc  que  rous  ceux  qui  çn  au- 
33  raient  joui  cefferoient  d’eq  jouir  , à compter  de  la^ubii- 
3>  cation  de  cet  édit  : \ 

» Confidérant , 20.  que  le  jugement  du  tribunal  de 
» Pamiers  avoir  bien  jugé  au  fond  , Sc  que  Pairêt  du  ci- 
33  devant  parlement  de  Touîoiffe,  en  caftant  le  jugement 
»'  préfidiaî  , a confaq'é  i’exiftênce  d’un  droit  dont  ne  pou- 
» voit  pas  jouir  le  ci-devant  feigneur  de  Loudadois  , puifqu’il 
» étoit  fupprimé  depuis  la  publication  de  l’édit  de  1771  : 
» Conffdéranr  que  le  jugement  du  tribunal  du  diftriéfc  de 
» Touîoufe , du  îaoflobre  1791  , eft  également  nul , puif- 
33  qu’il  n’y  eft  pas  fait  mention  que  le  rapporc  du  procès  ait 
» été  fait  publiquement,  ôc  qu’il  réfulte  de  la  procédure  que 
» le  commiffaire  national  a donné  fes  conclufions  par  écrit  ; 
» ce  qui  eft  une  double  contravention  à l’art.  XIV  du  titre 
30  II  de  la  loi  du  16  août  1790  : 

»' Qu’ainli  le  jugement  préfidiaî,  ci-devant  fufdaté , qui 
33  a accueilli  les  nullités  prononcées  par  les  ordonnances  ôc 
w édits  alors  en  vigueur , doit  avoir  fon  exécution  , fauf  à 
» Soulié  à faire  valoir  fes  (jraits  fuivant  les  formes  régulières 
» prefcrites  par  les  lois  : 

33  -Décrète  : 

Article  premier. 

» Le  jugement  du  tribunal  de  cafta tion,  rendu  entre  les 
» pétitionnaires  ôc  le  citoyen  Soulié , le  8 de  ce  mois,  eft 
» déclaré  nul  ôc  de  nui.  effet,  aiiffi  que  celui  du  tribunal 
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* du  dîftticft  de  Touloufe  , du  12  o&obre  1791  , l'arrêt 
» du  ci-  déVant  parlement  de  même  nom  , du  19  février 
» 1782  , les  ordonnances  du  prétendu  juge  de  Loudadois, 

» des  23  mai  & 2.3  juin  1778  , & les  adïes  faits  en  vertu 
» d'icelles. 

I L 

» L'amende  confignée  au  tribunal  de  caflation  fera  ref- 
))  titube  aux  pétitionnaires , fur  la  préfentation  du  préfenc 
» décret. 

I I L 

» Sur  le  fond  des  conteftations  élevées  entre  les  parties  a 
» elles  font  renvoyées  devant  les  tribunaux  cpmpétens. 

i y. 

» Le  préfent  décret  11e  fera  pas  imprimé.  » 

Le  premier  confidérant  donne  pour  moyens  de  nullité 
de  la  laide  , de  ce  qu’elle  a été  faite  fans  commandcriient 
préalable,  de  ce  quelle  a été  écrite  de  la  rnai n du  fai  fi  fiant , 
de  ce  qu’elle  comprend  des  objets  de  première  nécefiité,  Ôc 
de  ce  qu’elle  repofe  fur  les.  ordonnances  d’iin  juge  pourvu 
par  un  feignOut  engagille  qui  étoit  fans  caractère  depuis  Fédit 
de  février  1771. 

Mais , avec  un  peu  de  réflexion  tous  ces  moyens  de  nul- 
lité  s’évanouiiTent.\ 

D’abord  , la  faifie  dont  il  s’agit  n’étoit  pas  une  faifie 
proprement  dire,  mais  une  faifie- arrêt;  & comme  les  fai- 
lles-arrêts non  - feulement  font  difpe niées  de  la  formalité 
du  commandement  préalable , mais  que  le  commandement 
préalable  contrarieroin  abfolument  les  motifs  d’urgence  qui 
les  font  ordonner  , il  s’enfuir  que  ce  premier  moyen  de  nul- 
lité n’en  eft  pas  un. 

Le  fécond  moyen  de  nullité  n’en  eft  pas  un  non  plus; 
car  il  n’y  a pas  de  loi  qui  défende  au  créancier  faififfanc  d é*. 


(8) 

crire  le  procès-verbal  de  faifie  , fauf  à l’huiftier  à le  garnir 
enfuite,  fur  les  lieux  de  l'énumération  des  effets  faifis. 

Il  n y a pas  de  loi  non  plus  qui  défende  de  faifir  le  lard  de 
fon  débiteur  ; & c’eft  un  morceau  de  lard  qui  fait  dire  qu’on 
avoit  fai  il  des  objets  de  première  néceftlté. 

Et  quant  à la  cîrccnftance  que  ia  faine-arrêt  repofe  fur 
les  ordonnances  du  juge  de  Loudadois,  pourvu  par  un  fei- 
gnent* eiigagifte  qui  étoit  fans  caractère  depuis  ledit  de  fé- 
vrier 177.1  9 on  obfervera  , i°.  que  ce  juge  étoit  feul 
pourvu  , feul  eu  exercice  ^ qu’il  étoit  le  feul  à qui  les  jufti- 
ciables  fe  pourvuftent  3c  puffent  fe  pourvoir  , 3c  que  fes 
aéles  par  coniéquenr  étoient  au  moins  aufîi  valides  que  ceux 
de  cet  efciavè  qui  obtint  à Rome  la  préture,  & en  exerça 
publiquement  les  fondions. 

On  obfervera , 2.0.  que  les  ordonnances  du  juge  de  Lou- 
dadois  , ainfî  que  la  fûfîe-arrêt  faite  en  conféquenc  e , ont 
été  acqmefcées,  par  toutes  les  parties  ; 3c  fi  bien  acquiefeees , 
que  les  Fevrieux  ont  impétré  des  lettres  de  refcilion  contre 
leur  acquiefcemenc  \ 3c  tout  le  monde  fait  qu’un  acquief- 
cement  donné  à des  acles  judiciaires  eft  àblolument  irré- 
vocable. 

Àinii  le  premier  conjîdérant  eft  évidemment  l’effet  de  la 
furprife  3c  de  l'erreur  : examinons  le  fécond. 

Il  porte  que  le  jugement  du  tribunal  de  Pamiers  avoit 
bien  jugé  au  fond  , 3c  que  l’arrêt  dm  parlement  qui  le  cafte 
a confacré  Fexiftence  d’un  droit  que  n’avoit  pas  le  feigneur 
de  Loudadois. 

Or,  s’il  y eut  jamais  preuve  manifefte  d’erreur,  elle  fe 
trouve  dans  ce  conjîdérant  : car  le  jugement  du  fénéchal  de 
Pamiers,  qui  fut  calfé  par  arrêt,  11’eft  pas  celui  qui  jugea 
le  fond  } 3:  celui  qui  jugea  le  fond  rfa  reçu  d’atteinte  que 
par  le  jugement  du  tribunal  du  diftriâ  de  Touloufe  qui  le 
mit  au  néant. 

Le  jugement  de  Pamiers  cafte  par  arrêt , eft  celui  de 
compétence,  mais  qui  ne  juge  rien  au  fond  ; 3c  cet  arrêt 
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ne  confacre  point  ks  prétendus  droits  du  feigneur  de  Lor- 
dadois,  puifqu’il  n’y  en  fait  pas  mention. 

Et  fi  c’eft:  le  jugement  rendu  prélidialement , & en  der- 
nier reftort,  qu’on  a eu  en  vue  3 en  dilant  qu’il  avoir  bien 
jugé  au  fond,,  Terreur  n’eft  pas  moins  évidente;  car  les 
parties  concluant  à des  Tommes  qui  excédoient  2,000  livres  , 
ôc  concluant  en  outre  à des  objets  indéterminés  , tels  que 
déLûfiernent  d’immeubles ,,  entérinement  de  lettres  de  ref- 
cifion  & radiation  d’injures , il  efi  évident  que  le  fénéchaï 
de  Pamiers  était  abfolument  incompétent  pour  les  juger  en 
dernier  refibrt. 

Le  troiiième  confidérant  porte  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal du  diftriél  de  Touloufe,  dont  il  propofe  la  caftàtion  ; 
parce  qu’il  n’y  efi  pas  fait  mention  que  le  rapport  ait  été 
tait  , Sc  les  conduirons  données  publiquement  ôc  à Tau- 
dience. 

Mais  comme  ce  jugement  étoit  cafte  par  celui  du  tribunal 
de  cailktion , & que  votre  comuiiftion  ne  vous  propofe  point 
de  porter  atteinte  a ce  dernier , il  efi:  inutile  d’examiner  ce 
troiiième  confié  étant. 

Il  manque  au  décret  un  quatrième  confidérant  ,*pour 
exprimer  le  motif  qui  a déterminé  à ann aller  le  jugement 
du  tribunal  de  ca dation  ; car  vainement  on  le  cherche  dans 
le  décret,  on  ne  l’y  trouve  pas.  Cependant,  comme  ce  juge- 
ment ne  contient  que  deux  difpofitions  , Tune  qui  main** 
tient  l’arrêt  du  19  février  1782,  Ôc  l’autre  qui  cafie  le  ju- 
gement du  tribunal  du  diftriéfc  de  Touloufe  , ce  ne  peut 
être  que  Tune  ou  l’aut-re  qui  ait  déterminé  à annuller  le 
jugement  de  caiïàtion.  Si  c’eft  la  première.,  le  motif  efi: 
erroné;  car  le  tribunal  de  Pamiers  étant  évidemment  in- 
compétent, farter  du  19  février  1782  , qui  Ta  réformé  * 
eft  crés-jufte  , Sc  par  conféquent  la  partie  du  jugement  du 
tribunal  de  caiianon  qui  maintient  l’arrêt  eft  aufiï  très- 
j u fie.  Si  c’efi  la  leconde  difpofirion  , le  décret  efi:  |ombé 
clans  une  très-grande  contradiélion , en  annullant  en  même 
iemps  le  jugement  cafie  2c  le  jugement  caftant  ; car  iiécefi* 
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iàirement , en  cafïânt  1 un  , il  falloir  maintenir  l’autrè  : par 
con/equent,  quelque  foit  le  motif  qui  ait  déterminé  l'an- 
nuljatron  du  jugement  du  tribunal  de  cafiarion  , il  eft 
erroné. 

Aiiiiî,  pour  fe  réfumer  , le  décret  dont  il  s’agit  cafle  les 
orc finances  du  juge  de  Lordadois  , quoiqu’il  fût  leul 
poi.vu  , leuî  en  exercice , & que  fes  ordonnances  enflent 
acquiefcées ;^il  cafle  les  exécutions  faites  en  conféquence, 
quoiqn  elles  fulient  régulières,  8c  qu’elles  enflent  été  ac- 
qukfcees;  il  cafle  1 arrêt  du  parlement  de  Touloiife,  qui 
rerormoit  le  jugement  de  Compétence  de  Pamiers , quoique 
je  tribunal  de  Pamiers  fût  évidemment  incompétent  ; il  cafle 
e jugement  du  tribunal  de  caflation  fans  expreflion  de 
caple  ; il  maintient  le  jugement  préjidialement  rendu , 
quoique  les  objets  du  litige  excédaflent  fa  compétence  : le 
oecrer  dont  il  s agit  a donc  été  évidemment  furprïs  à la 

venî;iün  , 8c  il  eft  de  ia  juftice  du  Corps  légiflatif  de  le 
rapporter. 

Voici  le  projet  de  réfclution  que  votre  commiflion  vous 
propofe. 


Le  Conseil  dgs  Cinq -Cents,  après  avoir  ouï  Je  rapport 
dé  la  com million  fur  la  réclamation  du  citoyen  Soulié  , no- 
taire public  à Vabre  , département  de  î’Àrriège  ; 

Considérant  que  le  décret  rendu  contre  lui  le  26  meflidor 
jl an  2 */ür  4 pétition  des  citoyens  Fevrieux , cafle  les 
ordonnances  du  juge  de  Lordadois  , 8c  les  exécutions  faites 
en  conieq u viice  , quoiqu’elles  enflent  été  acquiefcées  par 
Pitiés;  qu’il  cafle  1 arrêt  du  ci -devant  parlement 
ne  • oniquie , du  3 9 février  1782  , qui  réforme! t le  juge-, 
ment  ce  compétence  du  fënechai  de  Panai  rs,  qui  étoit  évi- 
demment încompeven;  g qu’il  cafle  le  jugement  du  tribunal 
oc  yan  ai  ion , du  8 du  même  mois  de  meflidor,  fans  ex- 
pre.ijion  de  caufe  : 

Cüiuiderant  que  Soulié  fe  plaint  que  les  Fevrieux  exé- 
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entent  contre  lui  le  decret  du  26  meffidor  dans  toure  fa 
rigueur,  6c  qu’il  eft  urgent  de,  faire  cefler  ces  exécutions  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeildes  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfolutiôn  fuivante  : 

Le  décret  du  26  medidor  de  Fan  II , rendu  fur  la  péti- 
tion des  citoyens  Fevrieux,  eft  rapporté  ; en  conséquence  le£ 
parties  font  rétablies  au  même  état  où  elles  étoient  avant 
ce  décret. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeii  des  Anciens  par  un  ménager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal*  an  IV. 


